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Ventes et cessions

380 044 529 RCS Paris. 
2 C2I.
Forme : Société anonyme.
Capital : 125000.00 EUR.
Adresse : 7, rue Galilée, 75116 Paris.
Précédent propriétaire : 380 044 529 RCS Paris. 2 C2I.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Avis au Bodacc relatif au projet commun de fusion transfrontalière. Société absorbante ou 
résultant de l’opération : SHAFTESBURY ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A (Registre de Commerce 
et des Sociétés de LUXEMBOURG (RCS Luxembourg) section B104884) Forme : Société anonyme d'un Etat 
membre de la CE ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen Adresse du siège : 23, boulevard 
Grande-Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg Grand-Duche De Luxembourg Capital : 47550.00 EUR. Société 
absorbee : 2 C2I Forme : Société anonyme Adresse du siège : 7 rue Galilée 75116 Paris Capital : 125000.00 EUR 
Numéro unique d'identification : 380044529 Lieu d'immatriculation : Paris. Evaluation de l'actif et du passif dont la 
transmission à la société absorbante est prévue : actif de 3548294.42 EUR - passif de 744578.60 EUR. Rapport 
d'échange des droits sociaux : Le rapport d'échange des droits sociaux retenu serait fixé à 7 500 actions de la 
société SHAFTESBURY ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A. pour 2 500 actions de la société 2 C2I. La 
société 2 C2I, absorbée, détenant 5 000 actions de la société SHAFTESBURY ASSET MANAGEMENT 
(LUXEMBOURG) S.A., absorbante, l'augmentation de capital résultant de la fusion serait suivie d'une réduction du 
capital de 12 500 euros correspondant à la valeur nominale des 5 000 actions annulées ramenant le capital social 
de SHAFTESBURY ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S.A., après fusion à 53 800 euros. . Montant de la 
prime de fusion / scission : 2784965.82 EUR. Date du projet commun de fusion : 27.06.2022. Date et lieu du dépôt 
du projet au RCS au titre de chaque société participante : Pour la société 2 C2I : 28.06.2022 (Paris). Modalités 
d'exercice des droits des créanciers et, le cas échéant, des associés minoritaires et adresse à laquelle peut être 
obtenue sans frais une information exhaustive sur ces modalités : Modalité d'exercice des droits des créanciers et 
associés minoritaires le cas échéant : Les créanciers de la société absorbée dont les créances sont antérieures au 
présent avis, pourront faire opposition à la présente fusion dans les conditions prévues aux articles L. 236-14 et R. 
236-8 du Code de commerce français, soit trente jours à compter de la dernière insertion prévue à l'article R. 236- 
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15 du code de commerce français, devant le Tribunal de commerce compétent. Conformément aux articles 1023-1 
et 1021-9 de la Loi Luxembourgeoise sur les Sociétés Commerciales (LSC), « Les créanciers des sociétés qui 
fusionnent, dont la créance est antérieure à la date de la publication des actes constatant la fusion prévue à l'article 
1021-14 peuvent, nonobstant toute convention contraire, dans les deux mois de cette publication, demander au 
magistrat présidant la chambre du tribunal d'arrondissement, dans le ressort duquel la société débitrice a son siège 
social, siégeant en matière commerciale et comme en matière de référé, la constitution de sûretés pour des 
créances échues ou non échues, au cas où ils peuvent démontrer, de manière crédible, que la fusion constitue un 
risque pour l'exercice de leurs droits et que la société ne leur a pas fourni de garanties adéquates. Le président 
rejette cette demande, si le créancier dispose de garanties adéquates ou si celles-ci ne sont pas nécessaires, 
compte tenu de la situation financière de la société après la fusion. La société débitrice peut écarter cette demande 
en payant le créancier même si la créance est à terme. Si la sûreté n'est pas fournie dans le délai fixé, la créance 
devient immédiatement exigible. » Adresse à laquelle peut être obtenue, sans frais, une information exhaustive sur 
ces modalités : Pour la société absorbée : 2 C2I, 7 rue Galilée 75116 PARIS, France Pour la société absorbante : 
SHAFTESBURY ASSET MANAGEMENT (LUXEMBOURG) S. A., 23, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, L- 
1331 Luxembourg, GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG, ..
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